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PRESIDENCE DE M. ŒDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte À dix-sept heures. 


Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du lundi 5 janvier a été affiché et 
distribué. 

IL n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEPOT AVIS 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant autori- 
sation d'engagement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses de recmstruction et d'équipe- 
(dépenses civiles) pour l'exercice 


L'avis sera imprimé sous le n° 3088, dis- 
tribué et, s'il ay a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (4s- 


sentiment.) 


(11) 


PROCLAMATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la proclamation, par suite de vacence, 
d'un membre du Conseil de République 
(application de l'article 20, alinéa 7, de 
la loi organique du 27 octobre 1946 et de 
l’article 5 de la césolution du 13 décem- 
bre 1946). 

Le nom du candidat présenté a étÿ in- 
séré à la suite du compte rendu in extenso 
de 11 séance d'hier. 

En conséquence, je proclame membre 
au Conseil de la République M. Charles 
‘lory. 


— 4 — 


MOTION D'ORDRE 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Je demande 
parole. 


.M. le président. La parole est à M. le pri- 
sident de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Je demande à l'Assemblée de 
bien voulair suspendre 6es travaux pen- 
dant environ une heure, 
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Pendant la suspension, la commission 
des finances va examiner le projet de loi 
portant ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement (dépenses civiles) 

our l'exercice 1948, amendé par le Conseil 

e la République. 


M. le président. M. le président de ja 
commission des finances propose une 
suspension de séance d'environ une 
heure. 

H n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à ge gt 
dir minutes, est reprise à dix-huit heu- 
ves et demie.) 


M le président. La séance est reprise. 


AVIS CONFORM DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communica- 
tion d’où il résulte que le Conseil de la 
République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de Joi 
instituant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 5 janvier 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 6 — 


CREDITS PROVISIONNELS AU TITRE DES DE- 
PENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUI- 
PEMENT (DEPENSES CIVILES) POUR L'EXER- 
CICE 1948 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de-, 


mande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi, 
amendé par je Conseil de la République, 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement (dépenses civiles) 
pour l'exercice 1948. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assembiée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. de Tinguy, rappor- 
teur de la commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur, Le 
Conseil de la République a voté les crédits 
de payement prévus dans ce cahier de dé- 
penses de reconstruction et d'équipement 
(dépenses civiles), mais il a refusé les cré- 
dits d'engagement. 

Il a craint, s’il les votait, de perdre une 
art du contrôle qu'il désire exercer sur 
es dépenses nouvelles susceptibles de 
prendre naissance dans le cours de l’exer- 
cice- 1948, étant donné que le budget de 

l'année 1948 n’a pas encore élé examiné 
par le Parlement. 

En réalité, il a semblé à la commission 
des finances, après un examen compet 
des objections du Conseil de la Républi- 
que et après une audition de M, le secré- 
taire d’Elat au budget, que les craintes du 
Conseil de la République n'étaient pas 
fondées. 


IL ne. s’agit pas, dans ces crédits, d'anto- 


riser des dépenses nouvelles, mais sim- 
plement de permettre la réévaluation des 


dépenses déjà engagées au titre de l’exer- 


ice 1947, qui ne sont pas immédiatement 


payables, mais qui, pour être poursuivies, 
doivent être comprises dans un cadre fi- 
nancier plus large que celui voté au début 
de l’année 1947, du simple fait de la dé- 
préciation de la monnaie. 

Spéciaiement, le texte de l’article 3, qui 
prévoit l'affectation des crédits d’engage- 
ment à la réévaluation des crédits d’enga- 
gement de l'exercice 1947, répond à l'ob- 
jection du Conseil de la République qui 
d'autoriser des dépenses nou- 
velles. 

Dans ces conditions, la commission 
pense que l’Assemblée nationale peut vo- 
ter sans inconvénient le texte qu'elle a 
adopté en première lecture. 

Le Conseil de la République avait pris 
l'engagement de voter pour le 20 janvier 
ces crédits qu'il avait réservés dans sa 
séance da ce matin. 

Il n’a pas paru opportun à la commission 
que soit accordé ce délai, qui alourdirait 
la procédure parlementaire sans aucun 
avantage sensible pour la nation. 

C'est (raie: à nous vous proposons de 
maintenir votre première décision. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. 11 n’y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence cst ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappeile qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constilulion, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de Ja République 
en les acceptant ou en les rejetant en 
tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 


[Article 


M. le président. La commission propose, 


pour l'article 1%, de rejeter le texte 

amendé par le Conseil de la République 

et de reprendre le texte voté par l'As- 

semblée nationale en première lecture 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 17, — Les dispositions des arti- 
cles 2 à 13 de la loi n° 47-580 du 20 mars 
1947 portant fixation du budget de recons- 
truction et d’équinement pour l’exercice 
1947 sont applicables aux autorisations de 
dépenses accordées et aux crédits de paye 
ment ouverts au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1®, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re: 
prendre 1: texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2. — Le Gouvernement est au- 
torisé à ouvrir, par décret d’avances sur 
report, les crédits de payement nécessaires 
à la continuation des opérations de re. 
construction et d'équipement en cours 


d'exécution, dans la limite des deux tiera 
des disponibilités constatées sur l'exercice 
récédent dans les écritures du contrô. 
eur des dépenses engagées. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi ré. 
digé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adoplé.) 

[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Avant tout lancement d'opé- 
ration, les opérations déjà lancées ayant 
fait l’objet d’un blocage sur autorisation 
de programme ou d’une promesse de sub- 
vention signifiée à la collectivité intéressée 
et régulièrement engagée devront faire 
l’objet d'une réévaluation sur la base des 
prix actuels. 

« Si, pou” une opération ou un groupe 
d'opérations, il n’est pas possible de chif- 
frer exactement cette réévaluation et de 
passer les avenants et engagements cor- 
respondants, une somme calculée forfai- 
tairement sur la base de l'évaluation pri- 
mitive corrigée par l'application des nou- 
veaux indices des prix. devra être blo- 
quée, à titre conservatoire, dans les écri- 
tures des services gestionnaires et du con- 
trèleur des dépenses engagées. 

« Des provisions calculées sur les bases 
ci-dessus devront être constituées sur les 
crédits de payement ouverts au titre de 
l'exercice 1948 afin que soit respecté la 
caractère limitatif de ces crédits. 

« Les collectivités bénéficiaires d'une 
promesse de subvention de l'Etat devront 
être averties dans les deux mois Suivant 
la promulgation de la présente loi des 
sommes maxima qui pourront leur être 
versées, soit à titre d'acompte, soit à titre 
de solde de subvention promise. » 

. Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
cst adopté.) 

[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. , 

Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE 
Budget général. 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
OU DE PROMESSE DE SUBVENTION ET CRÉDITS 


«a Art. 4, — Les ministres sont auto- 
risés à engager des dépenses s’élevant à 
la somme totale de 22.567.700,000 francs et 
réparties conformément à l’état A annexé 
à la présente loi. Ces autorisations de pro- 
gramme ou de promesse de subvention 
seront couvertes tant par les crédits ou- 
verts par Ja présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

« Il est ouvert aux ministres au titre 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment de l'exercice 1948 des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 4.099.927.000 
francs. 

« Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1948, sont répartis 
par service et par chapitre conformément 
à l’état A annexé à la présente loi, » 
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Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Budget général. 


Tableau, par service el par ehepüre, des autorisations de programme ou de. promesse de subrention et des crédits 
de payement provisionnels demandés. 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES PÉPENSES Payemen 
démian dées. provisionnels demandés, 
J 
francs. francs. 
Affaires étrangères. 
Equipement. 
900 Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques et » Mémoire. 
901 Œuvres françaises à d'étranger, — ‘Acquisilions immobilières, et grosses 
902 Œuvres françaises à l'étranger. — Participation à des acquisitions où -à des construciions ; 
Tojaux pour ies affaires Éirangères. 1.000.000 
Agriculiure, 
Reconstruction, 
Reconstruction des imaneuhies détruits par la 119.000 .000 7.300.000 
802 | Reconstitution du cheptel hovin dans le département des Anleénnes.....sesorsssenseseresee » Mémoire, 
803% | Reconstitution des forèts domaniates détruites par faits dé guerre... 10.000.000 .000 


Equipement. 


a) Travaux exécutés avec ia parlicipalion financière do l'Elat. 

Etudes et travaux d'hyäraulique et de génie rural — Apurement des programmes anlérieurs 

Travaux d'équipement rural... 

Travaux ent 


Construction et aménagement d'abaltoirs régionaux: et MUNICIPAUX, 
Subventions exceplionnelles pour travaux d'améliorations pastorales ct forestières (achève- 

Subventions pour travaux d'améliorations pastorales et forestiè 
Reboisement, — Travaux subrentionnés (programmes antéricurs à 


b) Travaux exécutés par l'Elat \ 


Mise en valeur de la région des Jandes de 
Travaux neufs dans les forêts domaniales 


Service de liaison agricole de guerre. — Redistribution provisoire des terres et travaux 

divers de réinstallation des agriculteurs expulsés: 
Magasins d'approvisionnefnent et centres de 00060006 


Aménagement d'un centre de recherches et d'expé ‘rimentalion du génie 
Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux d'équipement. …. 


Institut nationa de la recherche agronomique. — Travaux “équipement. 
Services centraux, — Achèvement des programmes de grands travaux prévus para loi 


Tolaux pour ïe paragr 


623.000 .000 S3.000,000 
400,000 ,000 73.000.000 
» 47.000.000 
» Mémoire 
2,800 
1.200.000 
Mémoire. 
» Mémoire. 
1.200.000 
» Méfnoire. 
» 2 
» Mémiir?. 
» 40,009 
1.025.000.000 231.240.000 


10.000.000 


» 
89,000 ,000 
20,004) 
13.000,00 


» 


» 
» 


000. 


11.000.000 
7.200.000 
5.000 ,000 


(00.000 
GX). 
7.000 ,000 
11.700.000 
4.000.000 


Mémoire, 


Mémoire, 


800.009 


51.200.009 
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ndé 90t Direction générale du génie eurat et d2 l'hydraulique agricole, — Travaux exéculés en 
applicotion de l'ondünnance du 1er mai 1945. 
4 005 Réparation des destructions causées par les inondalions dans les dépariements des Pyrénées- | 
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Tolaux pour l'équipement. 


Ancitns combattants et victimes de guerre, 
Reconstruction. 


Travaux de reconslruction et de remise: en 


Equipement. 


Construclion, aménagement. et équipement 


Totaux pour les antiens combhattants et viclimes de 


Education nationale. 


Reconstruction. 


a) Reconstruclion des élabiissements et bâliments appartenant à PEtat. 
Elahii:sements du second degré appartenant à l'Elat, — Reconstitution du matérie! détruit. 
Elahlissements du second degré appartenant à ’Elat — Travaux de reconstruction... 
Etab'issements naticnaux d’e nseisnement lechnique, — Reconstitution du matérie’ délruit. 
Etablissements nationaux d’ense gnement tec hnique. 
Protection et réparation des monuments historiques endommagés par Les opéralions de 


Toteux pour le parsgraphe: 


Lb) Parlicipalion aux dépenses de reconslilulion du matériel détruit. 


Participation aux dépenses reconsiruclion et de reconstilulion da malérie!: détruit des 


universités, élablissements d’ense ignement supérieur et cités univer sitaires. anni 
Participation aux dépenses de re: onstruction et de reconstilulion du matériel des étabhs- 
sements du second degré n'apparlenant pas à J'Elat........ 
Pärticipalion aux dépenses de reconstitution du sco.aire el des biblio hèques 


Participation aux dépenses de reconstruelion des établissements du premier degré.......... 
Participation aux dépenses de reconstruction et de reronsltitution du matériel des établis- 

Education physique et sports. — Participation à la reconstilt ‘du imalériel détruit... …. 
Participation à la reconstilulion du matériel des sailes de speciacie, conservatoires, 

Participation à la reconstitulion des fonds de iivres des bib'iolhèques 


Tolaux pour le paragraphe 


Tolaux pou: la 
Equipement. 
a) Travaux exéculfs et financés par l'Elat. 


Frais d'études ct de contrôle des travaux d'équipement ........scssssssossococssensee se 


Etablissements du second degré appar! enant à l'Etat. 
Eco'es nationales de l’ênseignement lechnique. — Acquisitions. 
Etablissements de l’enseignement lechnique appartenant à l'Elat. 
Ecoles nationales d'enseignement tec hnique — Équi, cn matériel et 

Centres d'apprentissage. — Equipement en matériel ‘technique. 


Construction et aménagement des établissements nalionaux d’éducalion physique et snorlive. 
Construclion et aménagement des co'lèges nationaux, centres rég'onaux et éco:es prépa- 

Centres de formation nautique. — Construction et aménagement..........,.....e..sesssse 
Extension des archives nationales. — Acquisilions......... 
Bâtiments civiis et pa:ais nationaux. — Achèvement des opérations EN COUTS. 
Etablissements d'enseignement supérieur. — 


Aménagement des administrations centrales des minisières... 


900.000 
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CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES payement 
demandées. provisionnels  demandég, 
€) Acquisitions. 
96 |Elabiissements d'enseignement agricole. — .... 300.000 1.229.000 
927 Direction générale des eaux et forêts. — Mé 
933 Institut national de ja recherche agronomique, — » moire, 


1.420.000 


1.167.300.000 


283.860 .000 


1.296.300.000 293.780.006 
» 26.000 
» 855.000 
» 891.000 
Mémoi’e. 
» Mémci'e 
» 1.000.000 


8.300.000 


100.000.000 
19.000.000 


810.000 


58.900.000 
10 :000 .000 


127, 300.000 


70.740.000 


» M£moirc. 
» Mémoire 
» Mémoire. 
» Mémoire. 
» Mémoire. 
» Mémoire. 
» Mémoire. 
» Mémoire, 
127.400.000 *  70.7:0.000 
» Mémoire. 
» Mémoire, 
» 10.000.000 
5.490.000 
» 2,696.000 
» 13.000.000 | 
» 40.000.000 
60.000 7.900.000 
225,000 15.000.000 À 
0.900 2.500.006 


12 


. 


Mémoire. 
360,000 
3.300.000 
4.909.000 
3.170.000 
i6.000.000 


| 


2125588 23 
21822232 222 


126.276.000 
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2 AUTORISATIONS CRÉDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES PRES de payement 
ou de promesse 
provisionnels demandés, 
francs. francs, 
L) Travaux exécutés avec partlicipalion de l’Elat. 
932 Centre national de la recherche scientifique. — Réquisitions....... 9,700.000 750,000 
933 Centre nalional de la recherche scientifique, — ai 6.500.000 8.000.000 
934 | Centre national de la recherche scientifique. — Achat de matériel se en lifique...scccecce. 2.400.000 
935 Enseignement supérieur. — ST » 1.020,000 
937 Construrlions sco'aires de j’enscignement du second degré. — Subventions. ” 4.000.000 
958 Constructions scoiaires de l'enseignement du prem'er degré. 41.000.000 6.000.000 
939 Subventions pour la construction de cantines secolaires....... ................. dTisatieses » Mémoire. 
910 Constructions scolaires de l’enseignement technique. — Subvenlions.................... » Mémoire, 
941 en matériei technique étab'issements communaux d'enseignement 
912 scolaire et universitaire. » Mémoire. 
9413 Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux....... 21.500.000 0.300.000 
96 Subventions aux collectivités pour travaux d ‘aménagement sportit ‘(programme du 
947 Subventions aux collectivités pour travaux d° aménagement sportit (programme 1946-1947). » Mémoire. 
913 Subventions aux universités et étab'issements d'enseignement pour travaux d'équipement 
Totaux pour le paragraphe 476 204.000 464.970.000 
Totaux pour 812.906 291 .216.000 
Totaux, pour l’éducalion 96.600.000 361 .986.000 
Finances. 
Reconstruction. 
800 |Services financiers. — 6.300.000 _#.160.000 
801 Services financiers, — Reconstilution du matériel "dé » Mémoire. 
Totaux pour la 6.300.000 4.160.000 
Equipement. 
900 Achat, construction et aménagement d'immeubles pour les services financiers.......... 57.000.000 16.080.000 
901 | Services financiers. — Equipement sonde 73.000.000 4.820.000 
902 | Participation de l'Etat aux augmentalions du capital des sociétés nationales d'économies 
France d'outre-mer, 
990 |Subvention au fonds d'investissement pour le léveloppement économique et social des 
Industrie et commerce. 
Reconstruction. 
800 Reconstruction du barrage de Kembs sur le Rhin 5= 000.00 
Equipement. 
@01: | Construction de lignes électriques d'interOnnexion 81.000.000 2.100.000 
905 | Subvention au bureau de recherches des PE 9 260.000 .000 000 
907 |Contrats de fournilure, d’équinement et d'entretien d'usine, non résiliés en exécution 


dés, 
| 

. 

00 
08 
00 
00 
00 
100 
| 
000 
100 
4 
DOC 


8 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 JANVIER 1948 


11 
A AUTORISATIONS CRÉDITS 
dè programme 
E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES dé de payement 
& ou de promesse 
demandées. provisionnels demandés 
. france, franes, 
Intérieur. 
Reconstruction. 

600 |Services de la sûrelé nalionale, — Bâtiments et travaux. — RélpsiIeunR des services. — 

gol Réparation des dégradations ‘anormales subies du fait de ja guerre et de ‘l'occupation par 

les chemins départementaux OÙ . 200.000.000 . 0.000 .000 

Equipement. 
a) Travaux exécutés avec la parlicipalion financière de l'Etat. 

902 |Pan naliona;, — Tranche de démarrage, — Subventions aux collectivités 

iocales et aux établissements et services qui en dépendent pour l'exécution des travaux 

d'équipement de Ja vie colleclive de la nation. — Constructions publiques. —- Ixts insa- 

902 Pan d'équipe ment nationai. — Tranche de démarr: âge. — Subventions aux départements 

et aux communes pour travaux de remise en état de viabilité çt travaux a be = nt 

urgents du réseau routier départementai, vicinsk-et » 80.000.000 


901 Plan d'équi pement nationa'. — Tranche de démarrage. — Subven: ions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui en dépendent àu titre de communication 
(véhicules utililaires, passages d’eau et défense contre les eaux).................. €0.000.000 Mémoire. 
905 Plan d'équipement national. — Tranche de démarrage, — Subventions aux collectivités 
Jocales et aux établissements et services qui en dépendent pour cons struct'on et travaux L 

d'équipement spécial. — Assainissement. — Distribulion d'eau et de chaleur, — Voirie.. 100.000. 000 40.000.000 


003 Subventions aux collectivités loca'es en vue de les aider à supporter les dépenses laissées’ 
Mémoire. 


à leur charge par la réglementation sur la reconstruetion. ......sessssssssssmessenessseses 410 
911 Réalisation du câble téléphonique souterrain 400 000 40.000.000 
Totaux pour le paragraphe 93S.000.000 163.000.000 
LU) Travaux exécutés par l'Etat. 
| Equipement en matériel de lransmission du ministère de l’intérieur ei de la direction géné- 
916 |Services de la sûreté national quis silions immeubles et travaux 25.900.000 2.2 
Totaux pour 1.190.000 .000 228. 100.000 
Justice. 
800 Reconstr uc lion des bàtimen its péniter ali aires et d'éducaiion » 4.097.000 
901 |Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée. » 6.200.C: 0 
g03 Achat de malér.e! » 500.000 
Présidence du conseil. 
900 |Journaux officiels. — Travaux d'équipement... » Mémoire. 
901 Journaux officiess. — Achat de » Mémoire. 
Etat-major de la nse natianale, — Travaux ( ‘aménagement et Équipement... » Mémoire. 
203 |Service de documentation extérieure et de contre-epionnage, — Acquisition de terrains 
904 |Service de doc umentation exté rieure ‘et de E espionnage. — Travaux d’ équipement... » Mémoire 
905 >. om des contrôles radioélectriques — Acquisition de terrains et d'immeub.es.... » Mémoire. 
906 | Groupement des contrôles radioé.ec triques. Travaux EE EEE EEE EE EEE 3.800.000 480.000 
ri Groupement des contrôles radisélectriques. — Afhat de matérie{ 8.000.000 1.100.010 
Totaux pour la présidence du 411.S00.000 1.580.000 
Reconstruction et urbanisme. < 
Reconstruction. 
800 Projet d'aménagement et de reconstrüction. ss 16.000.000 12.500.000 
4 607 |Opérations d'urbanisme dans les villes Sinisiré es. 150.000.000 2.000.000 


LA 


» 


| 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de payement 
à demandées. provisionnels demandés 
frames. francs 
Equipement. 
90 |Regroupement des services 495 .000.000 
Totaux pour la reconstruction et 971.000 .000 150. 100.000 
Santé publique et population, 
Reconstruction. 
800 Reconstruction des établissements hospitaliers 1.200.000 
601 } Reconstruction et équipement des centres de contrèle sanitaire aux 1.300.000 
Equipement. 
990 | Œuvres et établissements de bienfaisance. — JHôpiiaux et hospices. — Dépenses d'équipe- 
901 | Subventions aux organismes d’ hygiène soctale pour dépenses d’ équipement. 15.100.000 1.500.000 
902 {Protection de l'enfance, — Dépenses d’équipement....,....... » Mémoire 
Totaux pour la santé publique et la population... 15. 190.000 7.000.000 
Travail et sécurité sociale. 
Reconstruction. 
800 | Reconstruction des immeubles détruits par fait de guerre... Mémoire 
801 Reconstruction des matériels tés codes des Mémoire. 
Equipement. 
900 | Achèvement de l'immeuble Fontenoy........ ....... 6.000.000 
901 | Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux ma’sons du travail » Mémoire 
%2 Equipement des centres de formation professionnelle. » 9.000.000 
Tolaux pour le travail et la sécurité sociale... » 13.000.000 
Travaux publics et transports. 
SECTION — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Reconstruction. 
s0t Routes nationales. — Travaux dans les iocalités » 3.000.000 
am Reconstruction des ouvrages d'art............. 5.006.000 .000 100.000 .000 
803 Routes nationales. — Améliorations apportées aux ponts détruits lors de eur rec onstructi où. 40.000.000 
804 | Voies de navigation intérieure. — Travaux de déb'aiement et de remise en état.......... 400.000. 000 80.000.000 
805 Ports maritimes. — Travaux de débiaiement et de remise en 1.000 .000.0910 980.000 .000 
606 | Phares, ha’ises et signaux divers. — Reconstruction et reconslitulion du matériel... ...... 1.900.000 .000 180.000 .000 
8062 | Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction et reconslitulion du matériel dans les 
Totaux pour la reconstruction: 9.000.000 .000 1.615.000.000 
Equipement. 
a) Travaux financés par l'Elat. 
900 Achat, construction, aménagement et grosses réparations des immeub'es destinés aux 
services des travaux publics et transports... 15.000 .00) 3.00,000 
901 Routes nationales. — Equipement... ee » 43.000.000 
903 |Ponts des roules nationaies. — Constructions ‘et grosses réparations » 10 
904 |Voies de navigation intérieure. — 400.000 .600 89.000.000 
905 JExtension du rt de Strasbourg...... 12.000.009 1.300.000 
906 [Travaux de défense contre les eaux..... CO 10.000.000 2 
907 | Aménagement et assainissement des plaines de ère, du Drac et de la Romanche (Grési- 
99 {Réparations des dégats causés par les inondalions d'octobre 190 et d° avril 4942 dans les ; 
épariements des Pyrénées-Orientales et de » 15.000.000 
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AUTORISATIONS CRÉDITS 


= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 

5 demandées. provisionnels Jemagdée, 

francs, francs. 

910 Por!s de pêche. — 1! pe me nt. . . tes » 000, 009 

911 Eiudes et (ravaux de chemins de fer exéc utés par Mémoire. Mémoire, 
15.04 .000 4.600. 10 


913 Institut géographique national. — Fqui 
91 Phaäre:, balises et signaux divers — Amélioration, extension et restauration ‘des 
sements de signalisation maritime des territoires . S5,000,000 .000 
9132 | Phares, balises et signaux divers dans la mélropo'e. — Équipement. 100 000.000 D.000,000 


b) Travaux subventionnés par l'Etat. 


915 Subventions aïouées par l'Etat ss! l'exécution des travaux d’intérèt local visés par Ja 


loi du octobre 1910. ve 

9182 Pariici pa jon aux traväâux d’ urbani sme dans les villes 23.000.000 
919 Subventions pour travaux de défense contre 09.309.000 3.006, 000 
220.909 


20 Subventions pour travaux de défense 


1.123.300.000 306.620 ,000 


Tolaux pour les travaux publics et {ransports. 10.1 93 ,3%00.000 1.921.620.000 


Totaux pour l’équ'pement....….. 


SECTION JT, — MARINE MARCHANDE 


Reconstruction, 


e % du cahier des charges annexé à la convention du 2 décembre 192% 


807 Apriicalion de a lie! 
conclue entre l'Etat et la Compagnie des "messageries 25.000,000 4.500.009 
809 Participation de tat aux dépenses de reconstruction dr matériel des ‘soc de sauvelage. Mémoire. Mémoire. 
£rosses 450.000 .000 15.900.000 


810 |Fiottille garde- pêche et bateaux-pilotes. — Consiructions. et 
Reconstruction et répsralion d'imineubles des services de la marine. ue e 4.04X).000 600.000. 


Equipement, 


9002 ! 4e hat, construclion et aménagement*d'immeubles pour les services de Ja marine marchande. o1.000,600 9,2%.000 
230, 000,000 26.200.000 


I 


SECTION JIF, AVIATION CIVILS ET COMMERCIALE 


Equipement, 


9152 | Subvention budget annexe des cons struc lions acroi pour fa couveérlure des 

dépenses d’éludes et prototypes intéressant l’avialion civite et commerciale. 2 | 
L Fyi Travaux et jnsta;! ati de TO: 1.S92.000.000 935. 000 


Tolsux pour Faviation: civile .:et 0.155.000 ,000 100.000 


RECAPITULATION 


CC 1.256.900 .090 293, 780.04 


Anciens combattants et "victimes ‘de Ja guerre. noce » 91.000 


France d'outre-mer: 
11.100.000 


Travaux publics et transpor ie : 


1, — Marine marchande 2 
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= Personne ne demande la parole 7... par le Conseil de la République et de | rattachés pour ordre au budget général da 
Je mets aux voix l'état À reprendre le texte voté par l’Assemblée | l'exercice. 1918, des dépenses s élevant à 
nationale en première lecture. la somme totale de 5.929.150.009 francs 
(L'état À, mis aux voir, est adopté.) Ce texte est ainsi conçu: èt à l'état 
annex la présente loi. 
és. M. le président. Personne ne demande la Il es p t inist sh 
— parie sur l'article 4 7... TITRE HI « IL est ouvert aux ministres, pour les 
je dépenses d'investissement au titre des 
Je Je mets aux voix, Budgets annexes budgets annexes rattachés pour ordre au 
{L'article 4, mis aux voir, est adopté.) budget général de l'exercice 1948, . en 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME dits s’élevant à la somme totale de 
[Article 6.1 oU DE PROMESSE SUBvENTION ET créprrs | 927-020.000 francs. Ces crédits sont répartis 
par service et par chapitre conformemené 
| ti. le président. La commission propose. |  « Art, G. — Les minis à l’état C annexé à la présente loi. » 
Prop . 6. — Les ministres sont autorisés 
| jour l'article 6, de rejeter le texte amendé | à engager, au titre des budgets annexes Je donne lecture de l’état C: 
BUDGETS ANIEXES 
| Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme et de crédits de payement provisionnels demandés, 
] 
n 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
) & DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme de payement 
demandées. provisionnels demandés 
francs. francs, 
Caisse nationale d'épargne. 
Equipement. 
g01 | Achat, appropriation ou construction d'immeubles... ee 45.600.000 19.220.000 
) Postes, télégraphes et téléphones. 
Reconstruction, 
800 | Reconsiruclion, Rélribution de at main-d'œuvre exceptionnelle... 2.200.000 
801 Reconstruction. — Allocalions familiaies de la main-d'œuvre » 300.000 
802 Reconstruction, — indemnités éventuelles et spéciales du personne, 1.500.040 
803 |Reconstruction. — Transport et emballuge du e » 900.000 
806 |Reconslruction. — Matériel électrique et .71$.000.009 113.000.009 
Equipement. 
900 Equipement. — Bâtiments 1.075.900.000 05.000.009 
901 |Equipement. — Matériel postal... » 10.109 .00) 
902 Equipement, — Matériel électrique et radioélectrique..... 2.962.000.000 G10.000.000 
905 Equipement, Matériel d2 transport 3.000.000 12.000.000 
4) 
Dépenses diverses. 
0) 905 Remboursement des avances instituées par !'articla 53 de la lol du 31 mars 1932...,..... » 150.000 
Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones. 5.718.000.00 À 
Radiodiffusion française, 
Reconstruction, 
609 de. reconstruction. — Outillage et bâtiments... 94.000.000 
= === == 
h) Equipement. 
|Travaux programme. — Outillage pour la radiodiffusion 09.390.000 13.000.000 
10 001 Travaux de programme. — Bätiments pour la radiodiffusion » 13.000 .000 
902 fravaux de programme — Outillage pour la télévision {méiropoier....... » 9.000 .000 
003 fravaux de programme. — Bâtiments pour la télévision. 300.000 
00% |Travaux ie programme. — Equipement du réseau radiophonique d'outre-mer, — Outillage. 8.500.000 5.600.000 
93 |Travaux de programme, — Equipement du réseau radiophonique d'outre-mer, — Bâiments. 3.150.009 1.500.000 
X) Totaux pour la SION se 165 .550.000 88. 700.000 
1) 
RECAPITULATION 
Postes, té:égraphes et 5.713.000 .000 897. 150.000 : 
Totaux pour l'état se 2.929, 150.000 097.020 .000 
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Personne ne demande la parole sur 
l’état C 7... 


Je je mets aux voix. 
(L'état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président, La commission propose, 
pour l'articie 9, de rejeter le texte amendé 
par le Consei: de la République et de re- 
prendre Je texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 9. — Le ministre des finances est 
aulorisé à consentir sur les ressources du 
Trésor des avances sur fonds d'emprunts 
aux entreprises nationa.isées ci-après: 

« kiectricité de France; 

« Gaz de France; 

« (Charbonnages de France; 

« Houillères de bassins, 
pou leur permettre de réaliser les dépen- 
ses de travaux oeufs autorisés par la loi 
de finances. 


« Ces avances portent intérêt À un taux 
qui est fixé par arrêté du ministre des 
finances. » 


Personne ne demande Ja parcle 7. 
Je mets aux voix l'artitle 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Le Conseil de la Républi- 
que avait modifié comme suit le titre du 
projet: 

« Projet de joi portant ouverture de cré- 
dits provisionnels au titre des dépenses 
de reconstruction et d'équipement (dé- 
penses civi'es) pour l'exercice 1948 ». 


La commission propose de reprendre le 
titre adopté par l'Assemblée nationale. 


n’y a pas d'opposition 
JL en est ainsi décidé. 


Personne ne demande la parole ?.… 


. Je mets aux: voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensefhble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


— 7 — 


RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS 


W. le président. En application des arti- 
cles 14 et 113 du réglement, des dix-neuf 
commissions générales et la commission 
de comptabilité, qui ont été nommées au 
début de la législature, doivent être renou- 
velées à l'ouverture de Ja prochaine ses- 
sion annuelle qui aura lieu le mardi 
13 janvier. 

Par ailleurs, l’article 16 du règlement 
précise : 


D'une part, que, cinq jours avant Ja 
date fixée pour la nomination des commis- 
sions, les bureaux des groupes doivent 
remettre à la présidence, pour être publiée 
au Journal officiel, la liste électorale de 
Jeurs membres; 

D'autre part, que, trois jours avant la 
fhème date, ies bureaux des groupes, 


après s'être concertés, daivent remettre à 
la présidence, pour être également pu- 
bliées au Journal officiel, les listes de 
leurs candidats aux commissions, établies 
conformément à la règle de proportion- 
nalité. 

Si les listes électorales des groupes 

étaient remises à la présidence le mardi 
13 janvier, les bureaux des groupes pour- 
raient se réunir le lendemain pour procé- 
der à la répartition des sièges des com- 
missions. 

Les listes des candidats aux commissions 
ourraient être remises à la présidence 
e jeudi 15 janvier et la proclamation pour- 

rait avoir lieu le jeudi 22 janvier. 


Les commissions pourraient ainsi se 
réunir le vendredi 23 janvier pour cons- 
tituer leurs bureaux, de telle sorte qu'à 
partir du samegi 24 janvier, les commis- 
sions seraient en mesure de fonctionner. 


Il n’y pas d'opposition 
I! en est ainsi ordonné. 


Je prie en conséquence les bureaux des 
groupes de bien vouloir remettre à la 
présidence, au plus tard dans la journée 
du mardi 13 janvier, les listes électorales 
des groupes, et le jeudi 15 janvier, avant 
midi, les listes de leurs candidats aux 
comrmissions. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kriegel- 
Valrimont une demande d’interpellation 
sur les mesures prises par les autorités du 
département de Meurthe-et-Moselle, pour 
alerter Ja population, quand ces autorités 
ont été informées du danger imminent 
d'inondation. 


‘ La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Biscarlet une demande 
d'interpellation sur les suppressions d'em- 
plois au titre du ministère de l'éducation 
nationale, concernant les établissements 
publies d'enseignement technique et les 
centres d'apprentissage, mesures qui por- 
tent gravement atteinte au développement 


de l’enseignement technique et à la forma. 


tion de la main-d'œuvre qualitiée et des 
cadres nécessaires à la production natio- 
nale. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Gilbert de Chambrun une 
demande d’'interpellation sur les condi- 
tions dans lesquelles a été signé l'accord 
du 2 janvier 198 avec le Gouvernement 
des Etats-Unis. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi relatif à la date d'entrée en vigueur 
de certaines délibératiens des assemblées 
des territoires d'outre-mer, en matière 
fiscale. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3089, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS. 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU. 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Landry et relative à la structure so- 
ciale des sociétés anonymes. - 


La por de Joi sera imprimée 
sous le n° 3090, distribuée et, s’il a’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


 ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, Mes chers collègues, je 
me garderai bien de retarder pour vous 
l'instant d’une liberté longtemps atten- 
due, puisque, déjà, vous m'avez permis 
de vous offrir mes vœux. 

Mais je ne puis laisser se clore cette 
session, même extraordinaire, sans vous 
remercier et vous féliciter pour le labeu: 
que vous”avez fourni dans cette enceinte. 

On peut juger notre Assemblée de facons 
diverses. On ne saurait contester son ar- 
deur au travail, sa constance dans un 
labeur rendu nécessaire par l'adaptation à 
une Constitution nouvelle de nos institu- 
tions politiques et par la complexité d'une 


Situation économique héritée de la guerre. 


Sous le régime des lois constitution- 
neïles de 1873, le nombre moyen annuel 
des séances était de 440. Vous en avez 
tenu cette année 218, diurnes ou noctur- 
nes. 

Vous avez sacrifié à ce travail une part 
importante de vos vacances légales. 

Tout récemment encore, lorsque M. le 
président du conseil, qui ne pouvait pas 
se résigner à nous voir partir (Sourires), 
nous a demandé une session extraordi- 
naire, toutes les opinions y ont consenti 
avec une bonne grâce dont vous avez été 
déjà remerciés. 

Aux félicitations que j'ai adressées en 
votre nom au personnel de l'Assemblée et 
que je confirme, permettez-moi d'ajouter 
mes souhaits cordiaux pour la presse, à 
laquelle tant d'entre nous appartiennen! 
ou ont appartenu et qui à partagé nos tra- 
vaux, nos fatigues. (Applaudissements su: 
lous les bancs.) 

Puissent l'année 1948 et notre prochaine 
session apporter à notre pays le mieux- 
être que nous voulons pour lui après de 
si cruciles épreuves. 

Quelles que soient nos convictions, il est 
une pensée qui, j'en suis sûr. nous unira 
tous, Elle se résume dans cette formuie: 
France et République avant tout. (Applau- 
dissements unaniries.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. L'ordre du jour de la 
session extraordinaire de 1918 étant épuis“ 
je vais mettre aux voix le procès-verbal 
de l1 présente séane2. 

I! a été affiché et distribué. 

IH n’y a pas d'observation sur le procès- 
verta! 


Le procès-verbal est adopté, 


n 


a 
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— 13 — 
CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. Je déclare close la ses- 
cjon extraordinaire pour laquelle l’Assem- 
blée nationale a été convoquée en 1948, 


La séance est levée. 
(La séance est levée et la session close 
à dix-huit heures quarantce-cinq minulcs.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 


Designation, par suite de vacances, de 
candidatures pour les fonctions de jurés 
de la Haute Cour de justice. 


(Instituée par l'onlonnance 
du 18 novembre 194 modifiée.) 


Les candidatures de M. Lambert (Emile- 
Louis), Mlle Lamiblin, M. Laurelii, Mme Le- 
febvre (Francine), MM. Le Sciellour, Lesco- 
rat, Martineau, Mauroux, Mazel, Meck, 
Mehaignerie, Mercier (André - François) 
(Deux-Sèvres), Michaud (Louis) (Vendée), 
Monjaret, Mont, Mouchet, Noël (André) 
(Puy-de-Dôme), Orvoen, Pincon, Mlle Pre- 
vert (Renée), MM. Raymond-Laurent, Rigal 
(Eugène) (Seine), Sangnier, Schaff, Schmidt 
(Robert) (Haute-Vienne), Schmitt (Albert) 
(Bas-Rhin), Siefridt, Simonnet, sont pro- 
po par le groupe du mouvement répu- 
ricain populaire pour remplacer MM. 
Barrot, Bergeret, Bocquet, Bon- 
net, Boulet, Bour, Bouret, Caron, Catrice, 
de Chevigné, Alfred Coste-Floret, Defos du 
FRau, Dhers, Errecart, Farinez, Fauvel, Fon- 
lupt-Esperaber, Fouyet, Furaud, Garet, 
Guillou, Guyomard, Halbout, Hulin, Hutin- 
Desgrèes, Ihuel, Labrosse. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 


l'Ascemliée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l’apposition de 50 dépu- 
iés au moins.) 


Errata 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 50 décembre 1947. 


RESSOURCES NOUVELLES (L, n° 665). 


Page 6580, 1r° colonne, rédiger ainsi 
qu’il suit le début du titré de ce projet de 

« Projet de loi relatif à diverses dispo- 
silions d'ordre budgétaire. ». 

Page 6610, 1'e colonne, dernier alinéa, 
2° et 3° ligne, lire: 

.« seront imputés à des comptes spé-. 
ciaux.… 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMRILEE NATIONALE 
LE G JANVIER 1938 


Application des arlicles 94 et 97 du ègle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
être posées que par un seul dé- 
uté. 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
tomanunique au Gouvernement, 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune ÿinputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
élé sépondu dans le délai prévu par l’article 97 
sont, . indication contrare de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions oralés et prennent rang au rôle à 
Tete de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 


« Art. 97 — Les questions écrites Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'iis réclament un délai supmlémentaire pour 
rass2mbler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


AGRICULTURE 


4375. — G janvier 1918. — M, déan Catrice 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1e quelles raisons ont pu déterminer la déci- 
sion qui a été prise de réserver la totalité du 
contingent d'importation d’œufs (35 millions) 
à la région parisienne; 2° s’il n’y à pas là 
une erreur impulable à l'atlitude de certains 
importateurs; 3° quelles raisons ont pu faire 
refuser l'importation dans le Nord d’un mil- 
lion d'œufs qui auraient été vendus 14 francs 
lPunité au mois de décembre alors que les 

rix payés dans le-mémre temps étaient de 
K à 28 F; 40 quelles mesures immédiates il 
compte prendre pour permettre aux jimpor- 
tateurs parisiens d'être approvisionnés et aux 
grands centres ouvriers, ceux du Nord en par- 
ticulier, de recevoir des œufs d'importation. 


4376. — G janvier 19148. —- M. Jean Catrice 
demande à M. le ministre de l’agriculture 
les raisons pour lesquelles, lors dc la répar- 
tition des chicôrées importées de Belgique, les 
adhérents de la F. N. G, A. ont pu toucher 
chacun une attribution de 250 kg de chicorées 
alors que, par exemple, l'Union régionale des 
épiciers détaillants du Nord et du Pas-de-Calais 
n’a pu distribucr aue 100 par adhéren:. 


4377. — G janvier 1918. — M. Jean-Marie 
Louvel demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° s’il est exact que de la viande et du 
bétail sur pied ainsi que des produits laitiers 
(beurres et fromages) sont encore exportés à 
destination des pays élrangers, en particulier 
de la Suisse. de la Belgique et de l'Angleterre; 
20 dans l’affirmative, quelles ont été, pour les 
trois premiers trimestres de lannée 1917 les 
quantités : a) de viande et de bétait sur pied 
exportés à destination de la Belgique et de la 
Suisse; b; de produits laitiers (beurres et fro- 
mages) exportés à destination de l'Angleterre. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4378. — 6 janvier 1%13. — M. Robert SChmidt 
demande à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre quelle 
suite a élé donnée à IT question écrite 
no 49:18, posée par M. Emile Bocquet, pue 
au Journal officiel du 14 mai 1947, relative 
à l'ouverture d’un droit au bénéfice d'une 
retraite anticipée aux fonctionnaires anciens 
comhalliants, réponse au Journal ofliciel 
du 18 juin 1917 {Débats), faisant connaître 

ue Je ministre procédait à l'étude des con- 

itions dans lèquelles pourrait être donné 
dans le sens préconisé par M. Boc- 
quet, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4379. — G janvier 1918, — M. Paul Anxionnaz 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques &'il est exact que 
les femmes de ménage ne sont pas admises 
au bénéfice de l'ailocalion provisoire de vie 
chère et, dans l’aifirmative, s'il envisage, en 
liaison avec le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, de faire combler, dans la 
plus bref délai, cetie regrettabic lacune da 
notre législation. 


4389. —— ( janvicr 1918. — M. André Buriot 
expose à M, le ministre des finances ct des 
affaires économiques que les auxiliaires ern« 
bauchés dans les centres d’abatage cet uité- 
rieurement licenciés n'ont pu obtenir Je bé- 
néfice des congés payés, l'administration deg 
finances Jeur leur forme de réinu- 
nération spéciake à la vacation; attire son 
allention sur le fait qu'en réalité ce per- 
sonnei recevait une paye mensuclle, versée 
re le Trésor, et qui portait sur deux cents 

eures de travail par mois; et demande dans 
quelles conditions ces salariés pourront ner. 
cevoir l'indemnité de congé payé due léga- 
lement à tous les travailleurs. 


4381. — G janvier 1018. — M. Eugène Des 
lahoutre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ]e cas de deux 
jeunes époux, mariés en 1%2, ayant scuserit, 
après le dépôt de leur déclaration pour l'ir- 
pôt de solidarité nalionale, chacun une re- 
Sonnaissance de don manuel par leurs vère 
et mère, et acquitté les droits de mutalion 
de ce chef; et demande: 19 si l'administra- 
tion est fondée à rejeter ensuite, comme élé. 
ments anciens du patrimoine des contribua- 
bles, les biens formant premier emploi de 
ceux visés dans lesdites reconnaissances, et 
ce pour le seul motif que les déclarations 
de dons manueïs ont été souscrites après le 
dépôt de la déclaration pour d'impôt de soli- 
darité; 29 dans l’affirmative, si l’on considère 
spécialement que l’ensemble des dons ma- 
nuels dépasse à peine le minimum forfai- 
taire prévu par l'article 23 (8 2 A, 1°) de 
l'ordonnance du 15 août 195, que la réalité 
des libéralits paraît prouvée, que les contri- 
buables n’ont nas contrevenu aux dispositions 
des articles 402 et 406 du code de l’enregis- 
trement et que les donateurs ont, dans leurs 
propres déclarations pour l'impôt de solida- 
rilé, compris dans le fableau VII les montants 
des dons manuels respectifs. 


4382. — G janvier {9:38. — M, Paul 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si un 
çant, exerçant la fonction de grossiste et de 
détaillant, dès l'instant que ses ventes en 
grus ont dépassé 20 p. 100 de son chiffre 
d’affaires tolal, doit la taxe de 1,80 p. 4100 
sur ses ventes au détail; 20 si ce commer- 
çant, vendant dans son commerce de détail - 
des marchandises fournies par un autre gros- 
siste (marchandises ayant subi une première 
taxe de 1 p. 100), doit, malgré ce premier 
payement, acquiller Ja taxe de 1,80 p. 100 
sur les reccltes au détail provenant desdites 
marchandises, portant ainsi la taxe acquittée 
à 2,90 p. 100 ct désavantageant ce cormmer- 
çant par rapport à un autre vendeur de ces 
mêmes marchandises. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


4383. — G janvier 1913. — M. Charles d'Aræ 
gon expose à M, le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
adininistrative le cas d'un fonctionnaire exclu 
de l’admission au prochain concours de l’école 
nalionale d’administralion par le jeu des 
limites d'âge; lui signale qu'aux termes des 
dispositions appelées à entrer en vigueur 
au 1er janvier 1918, ce fonctionnaire, diplômé 
des l'école des chartes, sera trop âgé pour 
laire acte de candidalure soil au concours 
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4918 réservé aux étudiants, soit, cinq ans de 
services publics accomplis, au concours prévu 
pour les fonctionnaires; s'étonne d'une situa- 
Aion si peu conforme à l'esprit de l’article 4er 
du décret du Journal officiel du 9 octobre 
#95, qui souhaite, pour l’école d’administra- 
tion, le recrutement le plus ouvert possible: 
€t demande si lies fonctionnaires, dont les étu- 
des ont été prolongées par la guerre au delà 
de la durée normale, ne pourraient pas bé- 
néficier, en vue du prochain concours, de 
Sa prorogation pour un an de d'article 9 du 
règlement de l'école, qui limitait à deux ans 
da durée des «eervices exigés des fonction- 
naires diplômés (au sens de l'article 7 du 
anème règlement). 


FORCES ARMEES 


4384, — 6 janvier 1948. — M. Paul Anxion. 
naz aliire l'attention de M. le ministre des 
forces armées sur les conditions dans les- 
quelles la circulaire no 4777 11/INT du ?4 dé- 
<cembre 1917, abrogeant une décision ministé- 
riclle rétroactive en date du 9 octobre 19%47, 
a, sous le prétexte de compression des dépen- 
se:, modifié le barème de retenues opérées 
sur les soldes militaires au tiire des cham- 
bres d'hôtel convent'onnées, d'une part, en 
diminuant le montant de ees retenues pour 
des inilitaires chefs dé famille, d'autre part, 
en augmentant ces retenues pour les mili- 
taires célibataires, en les portant au niveau 
du prix de revient des locations des cham- 
bres, ce qui porte le coefficient de majora- 
don à 2 environ, souligne que celte mesure 
tend à prélever plus de 50 p. 100 sur la solde 
de certa ns militaires de grade inférieur; et 
demande s’il ne lui serait pas possible de 
revenir sur celle décision, dans ün esprit 
d'humanité <t d'équité, au moment où l'on 
s'eflorce de revaloriser traitements et les 
salaires pour les réadapter au coût grandis- 
sant de la vie. 


4385. — G janvier 1918, — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre des forces armées: 
do pour quelles raison la loi no 47-1502 du 
d4 août 1957 n'est pas appliquée; 20 s’il est 
exact que ses services procéderaient prochai- 
meinent à la vente de voitures réquisition- 
nécs; 30 dans Z’affirmative, pourquoi les voi- 
tures réquisitionnées identifiées ne sont pas 
sendues à leur propriétaire. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4386. — G janv'er 1938. — M. Jean-Marie 
Louvel demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons un étudiant 
noir du Togo, auquel une bourse avait été 
accordée par Ses services pendant l’année 
Scolaire 1946-1957, qui a réussi ses examens 
de fin d'année à Paris et qui a recu l’autori- 
sation régulière du ministère de venir pour- 
suivra ses études à Caen pendant l'année 
scolaire 1917-1948, n’a pas encore été avisé, 


trois mois après d'expiration de sa bourse, 


du renouvellement de celle-ci: et ajoute que 
cette carence met d’intéressé dans une situa- 
tion particu'ièrement difficile, car il ne peut 
subvenir à ses dépenses pendant le délai 
durant lequel les versements mensuels de sa 
bourse ne lui parviennent pas. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4387. — G janvier 1913. — M. André Colin 
expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que les arrêtés préfectoraux auto- 
risant Ja création, l'extension ou le transfert 
des établissements commerciaux, industriels 
ou artisanaux mentionnent toujours: « Ja 
présente autorisation deviendrait caduque et 
serait rapportée de plein droit si le bénéf- 
ciaire cessait d'exploler lui-même et pour 
sou propre comple en tout ou en partie J’éta- 


blissement autorisé, avant l'expiration d’un 


délai de deux ans », et demande si, en vertu 
de celle clause, interdiction est faite aux 


bénéficiaires: 1° soit de créer une société à 
responsabilité limitée, avec une ou plusieurs 
pee pour exploiier ledit fonds avant 
‘expiration du délai de deux ans; 2% soit de 
former une association en participation pour 
l'exploitation dudit fonds, avant l'expiration 
de ce même délai de deux ans. 


4388. — G janvier 1918. — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quel est le nombre de voi- 
tures de tourisme réparti trimestriellement 
aux commerçants ayant fait une demande de 
licence; ?%° si les demandes de licence adres- 
stes à son département soit, d’une manière 
générale, enregistrées avec numéro d'inserip- 
tion et, dans l’affirmative, quel est le dernier 
numéro d'inscription des demandes à la date 
du 31 décembre 1947; 30 à quel numéro d’ins- 
eription s'est arrêiée Ja dernière attribution 
de voitures affectées au titre du commerce. 
d'après les indications ci-dessus. 


JUSTICE 


4289. — G janvier 1448. — M. André Denis 
demande à M, le ministre de la justice si le 
maintien dans des lieux, résultant de l’arti- 
cle 1er, paragraphe 2, de la loi du 5 septem- 
bre 1947, peut jouer au profit de l'exploitant 
ldorsque la décision de justice, consacrant de 
droit de reprise au profit du bailleur, est 
intervenue posl‘rieurement à la loi du 9 avril 
1947, bien que la lecture des débats parle- 
menlaires permette de penser qu'il n'était 
question de porter atteinte qu'aux mg 
rendus antérieurement à la promulgation de 
da loi du 9 avril 1947, modiflant profondément 
les conditions d’exercice du droit de reprise. 


4390. — 6 janvier 198. — M. André Denis 
demande à M. le ministre de la justice si 
le paragraphe 2 de l'article 4er de li du 
septembre 4947, instituant un maintien 
dans les lieux pendant une année, peut êfre 
invoqué par le métayer qui a consenti à 
la résiliation de son postérieu- 
rement à la loi du 13 avril 1946, alors que la 
loi du 5 septembre 1947 ne vise que les congés 
donnés par les bailleurs et qui ont fait 
l’objet d'une décision de justice. 


439. — 6 janvier 198. — M, André Denis 
Jemande à M. le ministre de la justice si Le 
bailleur, qui n’est ni fonctionnaire retraité, 
ni sinistré, demandant à bénéficier du droit 
de reprise prévu par la loi du 30 juillet 1947, 
relative aux locations à usage d'habitation, qui 
offre au preneur un dogement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités, est tenu éga- 
lement de remplir les conditions de l’article. 4 
de Va doi du 2% mars 1947, non ahrogée bien 
que, lors du vole de da loi du 30 juïtet 1947, 
un amendement, présenté par M. Minjoz, ten- 
dant à inclure l’une des conditions de l’arti- 
cde 4 de a loi du 28 mars 1947 dans la nou- 
velle loi, ait 66 repoussé et bien que, lors 
de da discussion à l’Assemblée nationale, fl 
ait été formellement précisé que l'offre d’un 
local similaire était da condition nécessaire et 
bn: de d'exercice du droit de reprise du 

ailleur, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4392, — 6 janvier 1918. — M, Paul Couston 
rappelle à Mme le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que la commission 
des hospices et hôpilaux d'Avignon 6e réfère 
encore à un décret de Vichy, ge gp de 
cinq ans la limite d'âge (portée de éoixante 
à soixante-cinq ans) du droit d'exercice dans 
les hôpitaux des médecins et chirurgiens, 

uand, dans d'autre villes, comme Lyon, 

aint-Etienne, Dijon, il n’en est s tenu 
comple, k remplacement des chirurgiens 
étant de ce fait à nouveau envisagé à soixante 
ans; et lui demande si ce décret a été aboli 
ou si ses disposilions sont toujours en vi- 
gueur, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4393. — 6 janvier 1918. — M. Paul Anxionnaz 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transporis le chiffre d’affaires et les 
bénéfices d’Air-France ct de d'ensemble des 
commpaguies privées de transports aériens; 
leurs effectifs comparatifs réparlis en person- 
nel navigant, mécaniciens non navigants et 
les effeelifs ne rentrant pas dans ces deux €ca- 
tégories; le montant told des impôts’ payés 
par Air-France et par l’ensemble des transpor- 
teurs privés 


4394. —— G janvier 1918, — M. Paul Anxionnaz 
demande à M, le ministre des travaux publics 
et des transports s'il lui est possible, si besoin 
est en atword avec le miristre des finances: 
4o de fournir un bilan d'exploitation en ma- 
tière d’assurances aéronautiques (transports 
aériens) et, dans l'affirmalive, de publier ce 
bilan; d'indiquer l'importance des effectifs 
chargés de l'administration du consortium 
des assurances. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


4035. — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° s’il est exact 
que, ainsi que l'en informe le syndicat des 
éleveurs de chevaux de trait de la Charente- 
Maritime, des chevaux de trait viennent 
d'être achetés en Hollande et en Belgique, 
pour le compte de l'Etat, à des prix variant 
entre 150.000 et 350.000 francs et ont été ou 
son encore revendus aux agriculteurs pour 
90.000 ou 95.000 francs alors que, dans le 
méme département, l'élevage des chevaux 
a dépassé à tel point la production d’avant- 
guerre que des jeunes poulains de l’année 
sont vendus couramment pour la boucherie 
et que sur les marchés ou dans les foires, 
les prix d’achat des chevaux sont en baisse 
de 30 à 40 p. 100; 2° s’il a envisagé des me- 
sures pour mettre un terme à ces ruineuses 
importations qui se seraient élevées, pour le 
seul département de la Charente-Maritime, à 
trois cents chevaux hollandais en octobre et 
cinq cent cinquante en novembre — dans le 
but de sauvegarder l'avenir des étalonniers 
et des éleveurs dont les intérêts sont mena- 
cés par une concurrence abusive et fort dis- 
endieuse des services dépendant du minis- 
ère «le l’agriculture. (Question du 9 décem- 
bre 1947.) 


Réponse, — 10 Les chevaux de culture 
achelés à l'étranger ne le sont pas par le 
Gouvernement, mais par les organismes dé- 
signés par le ministère de l’agriculture, sa- 
voir: pour le négoce, par l'union française 
des importateurs et exportateurs des chevaux 
et mulets, remplaçant le G. N. A. V. I. 
B. E. C. dissous, pour les coopératives agri- 
coles: phr l'union centrale des coopératives 
agricoles, chaque cultivateur ayant la liberté 
du choix de son intermédiaire (marchand de 
chevaux ou coopérative). Il semble qu'une 
confusion se soit produite dans l'esprit des 
membres du syndicat des éleveurs de che- 
vaux de trait de la Charente-Maritime, car les 
pris signalés de 450.000 et de 350.000 francs 
s'appliquent à des chevaux d'élevage — éta- 
lons et juments poulinières -— et non à des 
animaux de trait. Les chevaux achelés en 
Hollande l'ont été sur la base d’un prix 
moyen-franco-frontière de 67.800 francs et le 
prix moyen de revente aux agriculteurs n’a 
pas dépassé 78.000 francs, les prix extrêmes 
étant de 58.000 et 90.000 francs suivant la 
qualité des animaux. A signaler que les im- 
portalions de chevaux belges, au titre de la 
campagne en cours, n’ont pas encore com- 
mencé, mais qu’elles se feront sur des bases 
sensiblement les mêmes; 2° il apparaît né- 
cessaire de l'importation de che- 
vaux de culture étrangère tant que le prix 
des chevaux français restera fixé à des taux 
aussi élevés que ceux pratiqués actuelle- 


4 


10 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU G JANVIER 1948 5. 


125 


ailleurs, les agriculteurs, par la voix 
ne organismes professionnels, notam- 
ment les coopératives, continuent de deman- 
der avec insistance l’impertation de chevaux 
étrangers qui leur sont cédés à des prix très 
inférieurs à ceux du marché français. Les 
éleveurs de la Charente-Maritime peuvent 
tre assurés que, dès que les prix des che- 
vaux français seront redevenus normaux, il 
ne sera plus fait appel à l'importation étran- 


gère. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3968. — M. Emile Bocquet expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que le 17 juin 1947, dans la ré- 
ponse à sa queslion écrite ne 1948, il était 
indiqué que l'administration procéderait à 
l'étude des conditions dans lesquelles il serait 
vossible d’accorder le bénéfice d’une retraite, 
anticipée aux anciens combattants et vieti- 
mes la guerre; et demande si, depuis ce 
temps, des mesures ont été effectivement 
prises à ce sujet. {Question du 29 novem- 
bre 1947.) 


Réponse. — I] n'a pas encore été possible 
de faire aboutir le projet permettant de faire 
bénéficier les anciens combattants et les vic- 
times de guerre d’une retraite anticipée. 
Celle question est suivie par le ministère des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. De plus, une proposition de loi rela- 
tive à la « retraile anticipée facultative des 
anciens combattants et victimes de guerre en 
service dans les administrations et établisse- 
mnents appartenant à un titre quelconque à la 
fonciion publique, dans le cadre de l'Etat, des 
départements, des communes et des territoi- 
res de la France d’ouire-mer », a été déposée 
sur le bureau de l’Assemblée nationale le 
21 janvier 1947, sous le no 321. 


3969. — M. Henri Lacaze expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que les ascendants de soldats 
morts pour la France durant la guerre 
19%, dont la pension a été liquidée en vertu 
de la Joi du 31 mars 1919 et des his subst- 
quentes, se sont vu supprimer k bénéfice des 
ällocalions militaires; que, te montant des 
allocations militaires étant nettement supé- 
rieur à la pension d’as-endant, une liquidation 
rapide de celle-ci porle un préjuKce certain 
aux intéressés; et demande, en conséquence, 
si les commissions départeenentaes d'alkoca- 
lions militaires peuvent refuser d'accorder la 
différente entre les allæations et la pension 
d'ascendant pont le seul molif que celte der- 
hière a été liquidée, étant précisé qu’en l’es-* 
pèce, liquidation de la pension d’ascendant 
a été nolfiée à l'intéressé le 21 avril 19#4. 
(Question du 29 novembre 197.) 

1re réponse. — Le régime des allocations 
militaires a été supprimé à compter du 
17 août 1947, en application de l'article 406 
de la loi n° 47-1565 du 8 août 1947 (Journal 
officiel du 9 août 917). Jusqu'au 3 juillet 
137, les ascendants avaient le droit de rece- 
voir Soit les allocations militaires, soit {a pen- 
Sion, selon que l’un ou l'autre de ces deux 
régimes était plus avantageux. La pension des 
ascendants dont le cas est signalé n'a donc 
pu tre mise en payement le 24 avri 1944 
que si, à la même date, l'allocation mälitaire 
a élé supprimée. Toutelois, l’anplication des 
textes relatifs aux allocations mÿiitaires rele- 
vant du minisière de In san'é pcbhque et 
de la population, ce département est seul qua- 
lifié pour répondre en ce qui concerne le rôle 
el les pouvoirs des commissions départemen- 
tales d'allocations militaires. La question lui 
e<! soumise à loules fins utiles. 


EDUCATION NATIONALE 


4059. — M. Géraud Jouve expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l'arti- 
cle 20 du décret du 6 mars 1934 inlerdit aux 
éludiants en médecine qui redouk'ent leur 
année de s'inscrire à la facullé de médecine 
pemdant un an et que ceite mesure a pour 
eflet d'opérer une sélection entre ces élu- 
‘iants, non d’après leur mérile, mais d’après 
leurs ressources pécuniaires; et demande s'il 


entre dans ses intentions de modifier dans 
un sens plus démocratique la législation 
actuelle et, après avoir éliminé définitivement 
ceux de ces étudiants incapables de suivre 
des études de médecine, d'autoriser les autres 
à prendre immédiatement leurs inscriptions 

ur l’année 1917-1918. (Question du 9 décem- 

re 1947.) 

Réponse. — L'article 20 du décret du 6 mars 
194 stipule: « A partir du quatrième échec 
à un même examen « médecine (examen 
de fin d'année ou examen de clinique), be 
dé'aj d'ajournement est de deux ans pour €e 
même examen. » Cette mesure vise donc les 
étudiants qui ont subi quatre échecs à un 
méme examen et non ceux qui redoublent 
leur année. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2217. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. l8 ministre, des finances et des affaires 
iques comment doivent élre calkcuks 
les revenus des cultivateurs afin d'apprécier 
s'ils ne dépassent pas ‘e maximum prévu par 
la loi leur ouvrant droit à l'allocation d’at- 
tente aux vieux travailleurs, {Question du 
271 décembre 1916.) 

Réponse. — Les revenus à prendre en 
considération l'octroi de l'akcalion 
lemporaire instituée par la loi du 13 septem- 
bre 1946 sont, sous réserve du contrô'e de 
l'administration de Tlenregistrement, ceux 
dont le requérant fait luianême déclaralion à 
l'appui de sa demande, Comme en matière 
d'attribution de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, cette déclaration doit indiquer 
tous ‘es revenus, de quelque nature qu'ils 
soient, dont dispose effectivement le signa- 
taire. En ce qui Concerne le revenu des terres 
ou immeubles, loués ou. non, dont le décla- 
rant est propriétaire, c’est le revenu net ser- 
vant de base au calcul de l'impôt foncier qui 
doit être retenu. IL n’y a donc pas lieu de 
tenir compte, pour ces terres, des règles appli- 
cables en matière fiscale pour la détermina- 
tion des revenus taxables des exploitations 
agricoies. 


3289. — M. Aibert Masson expose à M, le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques que les relrailés, obligés par la silua- 
lion pésenie d’occupcr an emploi, sont jus- 
liciables de textes reialifs au cumul; que l'or- 
donnance du 25 août 1914 stipule que le total 
d'une pension et d’un traitement d'aclivihi 
ne peut excéder 1M.0M francs; que, depuis 
celie époque ct maægré l'élévation considéra- 
bie de l'indice de cher de vie, les limites 
Ju cumul n’ont été reievées que d’une façon 
insignifiante ‘un cinquième de l'indemnité 
allouée aux retraités); et demande s'il ne 
camnmle s déterminer un nouveau plafond 
qui tiendrait compte de la situation actuelle 
‘Question du 19 août 1917.) 

Réponse. — Réponse négative. D'une part. 
aucune modification de :a réglementation sur 
les cumus ne peut être envisagée avant l'in- 
tervention de nouvelles échelles de traile- 
ments. D'autre pr le plafond de 1594000 
francs est actuellement purement théorique. 
élant donné que toules indemnités on 
allocations accordées au cours de l'année 1916 
qui se cattachent lant aux traitements qu'aux 
pensions échappent au règles de cumul et que 
l’indemnité provisionnelle al'ouée aux retrai- 
tés par les décrets des 16 janvier et 2% juil!- 
let 1937 n’y est soumis que pour les qualire 
cinquièmes de son montant. 


3569. — M. Max Brussei dermande à M. fe 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques à combien peut être évaluée Ja diminu- 
tion des recettes encaissées par le Trésor, à 
suiie de Ja réduction de consommation d'es- 
sence qui vient d'élre imposée aux automobi- 
listes et Ss’1 n'eût pas élé plus expédient 
d'augmenter, par une majoration raisonnable 
de la taxe en vigueur, le prix de l'essence ré- ! 
gulièrement vendue aux consommateurs — ce 
qui eût freiné la consommation — sans avoir 
à imposer de nouvelles restrictions, supprimé 
les moins-values de certaines des rerelles et 
porté un eoup au marché noir, qui est le seul 
bénéficiaire du nouveau régime ayant en- 
trainé inamédiatement une hausse Considéra- | 


bie des prix pratiqués par les trafiquants clan 
destins qui trouvent toujours et impunément 
à se ravitailler en fraude. (Question du 5 oc- 
lobre 1947.) 

Répoñise. — 1° ja perte devant résulter pour 
le Trésor de la réduction du contingent d’es- 
sence mis -à la disposition des automobilistes 
au cours du dernier trimestre de l’année 1947 

ut être évaluée, pour cette période, à 2 mi- 
jards de francs environ; 2° la hausse considé- 
rable, signalée par l'honorable parlementaire, 
des prix pratiqués par les trafiquants clandes- 
lins à la suite des récentes mesures de res- 
trictions, montre qu’une augmenlalion, 
très importante, du prix de Fessence serait 
insuffisante pour freiner les demandes de car- 
burants. De plus, une 1najoralion très sub- 
stanlielles des droits serail d’abord et princi- 
palement supportée par les utilisateurs prio- 
ritaires tels que es agr'cul'eurs et les trans- 
porteurs publics et privés; elle viendrait in 
évitablement majorer les prix de détail des 
denrées au détriment des con- 
sommaleurs, ce qui dépasserait le but pro- 
posé. 


3863. — M. Louis-Paul Aujoulat demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° si l’arliele 24 de la loi du 8 août 
1947 relative au régime timites d'âge des 
fonctionnaires civils de l'Elat ne permet pas 
le maintien en fonctions du personnel relrai- 
table à partir de 1948 qui, se (rouvant dans la 
situation de sinistré total, par conséquent 
dans l'attente de dommages de guerre, 
se voit dans l'impossibilité de reconsti- 
tuer son foyer détruit; 2? dans la né- 
gative, s’il est nécessaire d'envisager une 
modification de l'article 21 de Ia loi du 
8 août 19:7 ou bien si le Gouvernement 
ne pourrait faire bénéficier les sinistrés to- 
taux, retraitabies au 1er janvier 1948, de la loi 
du 2 février 1947. (Question du 25 novembre 
1947.) 

Réponse. — 1° Réponse négalive, les Fmites 
d'âge étant indépendantes de Ja siluation par- 
ticulière des fonctionnaires; 2° réponse mza- 
tive en ce qui concerne la modification de 
l’article 21 de la loi du 8 août 1947. Sur le 
second point, l'honorable parlementaire est 
pré d'indiquer l'avantage qu'il entend accor- 
der aux intéressés, étant donné qu’il n'existe, 
à la connaissance du ministre des finances, 
aucune loi en date du 2 février 1917 relalive 
à la limite d'âge des fonctionnaires. 


3870. — M. Edouard Daiadier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'une infraction à la législation écono- 
mique (hausse illicite des nrix) a été relevée 
à l'encontre d’un cominercant au mois de 
septembre 1945; que cette infraction s’est ter- 
minée par une transaction entre le Contreve- 
nant et le service du contrôle économique 
fixant à 25.000 francs l'amende effectivement 
payée en juin 1946; qu'après la clôtuinte de 
l'affaire en ce qui le concernait, le service du 
contrüle économique Fa signalée au comité 
départemental des profis iilicites; que €e ce- 
mité à cité le commerçant en queslon au 
mois de mars 1917 et que l'intéressé est dé- 
cédé environ dix jours après; que la procé- 
dure a été suivie à l'encontre des héritiers 
(épouse et enfants): qu'en cours de procé- 
dure est eñtrée en vigueur la loi no 47-150% 
du 16 août 1917 portant amnislie, dont l’arti- 
cle 14 amniste purement et simplement l'in- 
fraction relevée en septembre 1945: et de- 
mande: 10 si, en raison du décès du contreve- 
nant, je comité départemental a fondé à 
suivre la procédure à l'encontre des héritiers, 
non personnellement cités: 8j, en anplica- 
lion des règles générales applicables aux dé- 
lits amanistiés, n’v a pas lieu de considérer 
que la citation devant le comité de confisva- 
tion, uniquement motivée par le délit amnis- 
lié, inanque actuellement de base iurY'que 
et esi devenue sans obj°t. (Question du %5 no- 
vemnbre 1947.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmalive: °° ré- 
ponse négative. En effet, l'art'cle 31 de Ja loi 
no 47-1501 du 16 août 1917 portant amnistie 
dispose que « l’amnislie ne met pas obstacle 
à la confiscalion des profits j‘iicites dans les 
termes de l'ordonnance du 18 oc'obre 1944 
modifiée et codifiée par l'ordonnance du jan- 
vier 1915. 
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3978. — M. Albert Lecrivain-Servoz signale 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que certains déparlements mi- 
nistériels se refusent à octroyer une indem- 
nité de 60 F par jour et par enfant de fonc- 
tionnaire pour frais de participation aux dé- 
penses occasionnées par l'envoi de ces enfants 
en colonies de vacances; qu’ils entendent ré- 
server cette indemnilé aux « agents de condi- 
tion modeste » afin d'affecter le reste des cré- 
dits à l’Ctabiissement des nouveiles colonies 
de vacances; qu'une telle façon de faire con- 
siste à mettre à la charge des intéressés eux- 
mêmes l'étabiissement des futures colonies de 
vacances; et demande s’il n'y aurait pas possi- 
bilité de faire octroyer à tous les parents, 
quels qu'ils soient, la subvention dont le taux 
a élé fixé par son déparlement, (Question du 
29 novembre 1947.) 

Réponse, — L'octroi de subventions unifor- 
mes à tous les fonctionnaires qui recourent 
aux colonies de vacances ouvertes par l'Etat à 
l'intention des enfants de son personnel ne 
parait pas conciliable avec le principe selon 
seque! la contribution des agents aux presta- 
lions doit être proporlionnée aux ressources 
dont {'s disposent, En règle générale les dé- 
penses entrainées par le fonclionnement d’une 
œuvre sociale sont réparties par moilié entre 
J'Etat, d'une part, et la tolalilté des bénéfi- 
ciaires, d'autre part. I appartient à chaque 
administration de fixer dans cette limite. la 
part propre à chacun des agents intéressés 
sous réserve que ceux dont Se traitement de 
base excède 105.000 F supportent intégrale- 
gent la charge exposée de leur chef. 


_ 


3979. - M. Albert Lecrivain-Servoz demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° pour quelies raisons il existe 
une différence notable entre les crédits accor- 
: dés À la région parisienne pour subventionner 
les arbres de Noël d'enfants de fonctionnaires 
et ceux accordés aux mêmes fins à la pio- 
vince; 2e s’il n'y aurail pas jieu de procéder 
à une répartition plus équilable de ces | 
dits. ‘Question du 29 novembre 1947.) 

Réponse, — 19 Les arbres de Noël instiués 
par l'Etat pour les enfants de son personnel 
n'ont pas seulement pour fonction d'offrir une 
méjouissance aux enfants qui y sont conviés 
mais encore de resserrer ‘es liens qui doivent 
uuir agents d'un service et de 568 
étendre à leur famille. A cet égard, les condi- 
lions d'existence à Paris cffrent des occasions 
de rapprochement moins nombreuses qu’en 
province. Elles ont paru justifier l'existence 
d'un régime spécial; ?e Jes difficultés finan- 
cières ont obligé !e Gouvernement à prévoir 
Ja suppression totale des. crédits inscrits an 
budget pour l'organisation d'arbres de Noël 
- en 1918, 


FORCES ARMEÉES 


3152. — M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre des forces armées pour queis molits 
n'ont pas encore .élé établies les instructions 
afférentes à la restitution, par les admims- 
trations militaires, des voilures automobiles 
méquisitionnées dont le propriétaire est par- 
faitement connu. {Question du 13 novembre 
4917.) 

Réponse, — Une instruction fixant les 1n0- 
da!ités de la restitulion à leur propriétaire des 
véhicules automobhiies et prise en application 
de !a loi no 47-102 du 14 août 1917 complé- 
tant la loi du 18 juin 1951, a été préparée par 
les services compétents du ministère des 
forces armées. Celte instruction est actuelle- 
ment soumise à !laccord du ministre des 
finances. 


3753. — M. Roger Duveau exposc À M. le 
ministre des forces armées que, par lettre en 
date du 27 février 1947, il a saisi le ministère 
de Ja guerre d'une requête tendant à faire at- 
tribuer aux militaires français originaires des 
territoires d'outre-mer, le bénéfice de cam- 


pagnes et les a!locations familiales; que, le 
92 août 1917, il recevait du cabinet du ministre 
une jettre n° 572318 qui était muette quant À 
la question des ailocations familiales et eé-| 
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pondait à a question du bénéfice de cam- 
pagnes dans des termes qu'il était évident que 
ie rédacteur de la lettre n'avait même pas 
pris la peine de rechercher de quoi il s’agis- 
sait; que, par lelire du {+ octobre, il confir- 
mait une démarche personnelle faite auprès 
du chef de cabinet du ministre et appelait son 
attention sur la nécessité d'une réponse rapide 
et positive; que cette lettre, reslée sans ré- 
ponse, élait confirmée par uné nouvelle lettre 
du 18 octobre qui n'a pas eu un meileur sort 
que les précédentes; et, dans ces couditions, 
emande ce qu'il compte faire pour mettre 
fin à ces atermoiements intoKrabies, et pour 
qu'une décision rapide soit prise au sujet de 
mesures qui intéressent des milliers de mili- 
taires actuellement en. opérations dans les 
terriloires d'outre-mer. (Question du 13 no- 
vembre 1947 


Réponse. — Le droit au bénéfice des cam- 
pagnes des militaires non indigènes origi- 
naires des territoires d'outre-mer est déter- 
miné par l'article 36-C de la Joi du 14 avril 
1924, les militaires français'ont le bénéfice 
de la campagne (ou éventueïlement de la 
demicampagne selon le degré d’insalubrité 
ou les conditions d'insécurité du territoire en- 
visagé) pour les services accompiis hors du 
terriloire d'où ils sont envoyés. Mais l’insiruc- 
tion interministérielle 9703 K du 19 juin 1937 
constitue des groupes de territoires à l’inté- 
rieur de chacun desque:s le bénéfice des cam- 
pagnes ne s'applique pas aux militaires ori- 
ginaires de ces groupes et qui y font du ser- 
vice. Le département des finances à été saisi 
de ja question en vue de modifier cette ins- 
truction dans le sens ie pius favorable aux In- 
léressés (lettre 2876/CM/EMP/PM en date du 
5 décembre 1947). La modification du régime 
des aïlocations familiales pour !es militaires 
français originaires des territoires d'outre-mer 
est du ressort du département de la France 
d'outre-mer à qui un extrait de la lettre de 
l’honorab'e parlementaire à 4 communiqué 
(lettre n° 2877/CM/EMP/PM en date du 9 dé- 
cemhre 1947). 


9755. — M. Jean Moreau Cxpose à M. le mi- 
nistre des forces armées qu'un cértain nombre 
de jeunés gens de la classe 1948 qui ont ter- 
miné leurs éludes ne doivent, en principe, 
être appelés sous les drapeaux qu'au mois de 
anvier prochain, ce qui est fort préjudiriable 
À beaucoup d’entre eux qui attendent d'avoir 
effectué leur service militaire pour acquérir 
une situation; ct demande s'il ne serait pas 
possible de prend'e des mesures afin que les 
jeunes gens se trouvant dans ce cas puissent 
être incorporés par priorité sur leur demande. 
(Question du 13 novembre 1947.) 

Réponse, — 1] semble que l'honorable par- 
-emenlaire vise le cas de jeunes gens appar- 
tenant à la deuxième fraction du deuxième 


contingent de la classe 1957 dont l'incorpora- 


lion était iniliaiement prévuc pour janvier 
194, l'incorporation de la classe 1918 n'ayant 
pas encore été mise en question, Or, la lota- 
ité du deuxième contingent de la classe 1947 
a été en fait incorporée ayant le 10 décembre 
1947, réserve faite des jeunes gens de ce 
contingent qui; ayant demandé le bénéfice 
d'un sursis d'incorporation, n'y ont pas re- 
noncé. D'un autre côté, les jeunes gens de 
la classe 1948 avaient Ja possibililé, jusqu’an 
15 décembre 4947, de contracler un engage- 
ment par devancement d'appel. 


3827. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des forces armées 165 raisons pour 
lesquelles l'administration militaire refuse 
auxsindustriels de Montereau l'autorisation 
d'utiliser à leurs frais, à titre précaire, une 
partie actuellement inoccupée des bâtiments 
de l'ancienne manutention militaire de Mon- 
tereau pour le logement de Icurs ouvriers 
(Question du 18 novembre 197.) : 


Réponse. — L'ancienne manutention mili- 
{aire de Montercau ayant été transformée en 
station magasin pour ke stockage de produits 

étroliers présentant de gros risques d'incen- 

ie, il n'est pas possible d'y loger des per 
sonnes étrangères à l'administration mili- 
taire, par mesure de sécurité. 


4046. — M. Jean-Marie Bouvier-0 
demande à M. lé ministre des forces armées 
à quel service doit s'adresser un officier, ayant 
apparlenu au 48° R I. dissous, pour se faire 
rembourser les sommes versées en 1945 ay 
titre du pécu'e. (Question du 9 décembre 4941.) 


Réponse. — Un officier rendu à la vie civile 
cl ayant appartenu au 48 R. [: dissous, doit 
faire parvenir sa demande de remboursement 
de pécule af dirécteur de l'intendance de là 
1e région mililaire (hôtel des Invalides, Paris) 


4047. -— M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
cxpose à M. le ministre des forces armées qi: 
le à certains démobilisés, ex-F, 
F. L., d'une indemnité de plusieurs mois de 
sole et comprenant les allocations familiales, 
exelut pour eux la possihililé de percevoir ce: 
meéimes allocations de leur futur employeur, 
pour les mois réglés; qu'il semble, en consé- 
quence, que le parement doive être effectué 
sur la base du taux en vigueur au moment 
du règlement et non sur celui de l'allocation 
pour la famille, ex-taux d'Alger (voir ordon. 
hance n° 415-2028 du 31 août 1945): et demande 
quel est son avis à ce sujel. ‘Question du 
décembre 1947.\ 

Réponse. — L'articie 3 de l'ordonnance 
n° 45-202 du 31 août 1913 précise que l’allo- 
calion unique pour la famille versée, le ca: 
échéant, avec la sokle dé congé de démobili. 
sation F, F. L. ne peut se cumuler avec les 
allocations familiales versées par le nouvel 
employeur au titre d’une activité profession. 
nelle. En application du principe posé par 
l'article 26 de la loi n° 46-185 du 22 août 19% 
Journal officiel du 23 août) lorsqu'un allo. 
calaire est susceptible de recevoir, soit du 
chef de son activité, soit de tout autre chef, 

lusieurs avantages familiaux, les prestations 
familiales doivent être versées par priorité. 
En conséquence Vaneien 1nilitaire F, F. L. 
exerçant une activité professionnelle pendant 
“son congé de démobilisation doit recevoir les 
presiations familiales par J'intermédiaire de 
son nouvel employeur, le taux de ces presta. 
tions étant celui en vigueur au moment de 


l'échéance, L'administration militaire ne peut 


être tenue de verser l'allocation unique pour 
la famille qu’au démobilisé qui n’est pas sus- 
ceplible de recevoir une a'llocation familiale 
perdant son congé. 


4048. —- M. Charles Schauffler demande 1 . 


M. le ministre des forces armées: 1° si le: 
pharmaciens dipiômés des classes 1910 (2 con- 
tingentr, 1911 et 1942, retonnus aptes par 
conseil de revision mais n'ayant pas accompli 
de service militaire effectif par suite du non 


appel de Ieur classe, peuvent se présenter aux 


concours des cadres Ilaté*aux aux écoles de 
-Santé, branche pharmacie, tant pour les ser- 
vices métropolilains que pour les services co- 
ioniaux; dans la négative, quelles mesure: 
il comple prendre pour permettre à ces jeune: 
gens de bénéficier des mémes avantages que 
réservés aux hommes appelés et sun- 
primer ainsi cette différence dont les intére:- 
sés ne sont nullement responsables, (Question 
du 9 décembre 1947.) 


Réponse. — Les pharmaäciens diplômés des 
classes n'ayant pas accompli de service mili- 
laire effectif, ont la possibilité de se présenter 
au concours direct pour l'admission à l'emploi 
de pharmacien dans l'armée active (troupes 
métropolitaines et coloniales), 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3590. — M. Robert Buron demande à M. te 
ministre de l’industrie et du commerce 5: :! 
est légal que de jeunes apprentis fendeurs 
d’ardoises de moins de dix-huit ans et étant 
rémunér:s au rendement, fournissant 
même effort que des travailleurs adultes 
leur catégorie professionnelle, se voient rete 
nir 10 p. 100 sur le salaire qu'ils devraient 
toucher. (Question du 23 octobre 1947.) 


Réponse. — Le décret du 14 juin 1946 (5!a- 
{ut du mineur), dont les titres IV à VII ot 
été rendus app'icables aux ardoisières par !° 
décret du 28 mai 1947, prévoit, comme tou: 
les arrêtés de salaires, un abattement, varit- 
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ble avec l’âge, pour le salaire des us 
ouvriers. Toutelois, il stipule que les nes 
ouvriers qui effectuent, en qualité ou en quan- 
tité, le même fravail qu'un ouvrier de plus 
de ‘dix-huit ans, reçoivent intégralement le 
salaire afférent à ce travail. Dans les ardoi- 
sières d'Anjou, ce est appliqué de 
la façon suivante, qui est normale: 1° si Je 
jeune ouvrier est reconnu apte au métier de 
fendeur, il touche intégralement le salaire de 
la catégorie dans laquelle il est classé suivant 
ses aptitudes; 2° dans le cas contraire, c’est- 
à-dire si ses connaissances techniques ne lui 
ermettent pas d’effectuer en quantité et en 
qua'ité le même travail qu'un ouvrier de plus 
de dix-huît ans, le salaire payé est au moins 
égal au salaire légal prévu par le statut du 
wineur, Correspondant à l’âge de l'intéressé. 


3833. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'il 
a reçu de nombreuses réclamations de maré- 
chaux ferrants et de leurs syndicats qui dési- 
reraient retour au marché hbre des clous 
nécessaires au ferrage des chevaux; et de- 
mande quelles dispositions seront prises pour 
donner satisfaction à ces artisans. (Question 
du 18 novembre 1947.) 


Réponse. — Le miristère de l'industrie et 
du commerce a envisagé dès le mois de juin 
19:7 de suppruner les bons de la marécha- 
lerie, c’est-à-dire les bons nécessaires pour 
l'achat des clous à ferrer les chevaux et les 
bhœufs, et des fers à bœufs et à chevaux. 
L'enquête, effectuée à cette occasion, a en- 
{rainé des objections, notamment de la part 
de ‘a confédération générale de l’agriculture. 
Ces objections viennent d'être levées ét, en 
vertu d’un arrêté ministériel en date du 
49 décembre 1917 (Journal officiel du 21 dé- 
cembre 1947), les prôduits précités sont ven- 
dus en franchise de tout titre de répartilion. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4924. — M. René Kuehn expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
que de nombreuses communes des départe- 
ments alsaciens et lorrains ont eu, au cours 
de leur annexion de fait, leur réseau de dis- 
fribution. électrique endommagé par suite des 
agissements d’un organisme, connu sous je 
nom de Kupferaktion (action cuivre), qui a 
récupéré les fils conducteurs en cuivre pour 
les remplaceé par des fils en fer; et demande 
si ces dommages ne peuvent être pris en 
charge par les services des dommages de 


guerre. (Queslion du 5 décembre 1947.) 


Réponse. —-Deux hypothèses peuvent être 
envisagées: 19 ou bien le cuivre enlevé par 
les Allemands. ou-par un organisme leur pré- 
tant son concours a donré lieu au règlement 
d’une indemmvité couvrant L'ensemble des 


dommages subis. Dans ce cas, les dispositions 


de l'article 8 de la loi du 28 octobre 1946, 
no 46-2389, doivent étre mises en application 
et aucune indemnité comp'émentaire n’est 
susceptible d’être attribuée aux intéressés au 
titre de la législation sur les dommages de 
ge: ce texte précise, en effet, que les 
ommages qui ont donné lieu au versement 
de sommes destinées à couvrir l'ensemble du 
dommage subi sont exclus du hénéfice de ,a 
loi du ?8 octobre 1946; 2° ou bien l'enlève- 
ment du cuivre n’a donné lieu au versement 
d'aucune indemnité, ou d’une indemnité qui 
n'était pas destinée à couvrir l’ensemble du 
dommage subi. Dans ce cas, le dommage 
eut être pris en charge au titre de la légis- 
ation sur les dommages de guerre, dans les 
conditions habituelles. Une indemnité pourra 
donc ëêlre attribuée, sous déäuction, éventuel- 
lement, des sommes versées par laulorité 
allemande, en règlement d'une partie du 
dommage en causr. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4073. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les agriculteurs se trouvent dans une pé- 
nurie grandissante de main-d'œuvre à la siite 
des récentes disposilions appelant de nom- 
breux réservistes sous les drapeaux; et de- 
amande si la priorité, autrefois accordée aux 
agriculteurs dans l’altribution des prisonniers 
de guerre ne pourrait leur être À nouveau 
consentie et si l’on ne pourrait suspendre mo- 
mentanément l'application de la décision qui 
a pour effet de retirer mensuellement 15 p. 100 
du contingent des prisonniers de guerre à 
l’agriculture, décision qui ne fa d’ailleurs 
qu'augmenter l'effectif des camps sans avan- 
cer d'un jour la libération des prisonniers. 
(Question du 11 décembre 1947.) 

Réponse, — Les exploilants agricoles utii- 
sent à l'heure actuelle les services d’un grand 
nombre de prisonniers de guerre qui, aux 
termes du pan de rapatriement étabii par le 
Gouvernement en exécution de laccord de 
Moscou, devront leur être intégralement reti- 
rés an cours de l’année 1.48, Tous les efforts 
de l'administration tenden à procurer à 
l’agriculture française ja main-d'œuvre de 
remplacement qui lul est indispensable. Or, 
on he peut prévoir l'introduction en France 
d'une main-d'œuvre supplémentaire que dans 
la mesure où les organismes chargés de cette 
introduction sont, dès à présent, en possession 
de contrats établis par les agriculteurs et per- 
mettant de garantir aux ouvriers immigrants 
un travail immédiat à leur arrivée. Tous les 
appels, sans cesse renouvelés par mon admi- 
nstralion ou par des services et organismes 
compétents étant demeurés sans écho auprès 
des intéressés, nous avons dû, en 1ccord ‘er- 
nel avec le ministère de l'agricuitur?, la eon- 
fédération générale agricole et la fédération 
des ouvricrs agricoles, envisager de prendre 
des mesures susceptibles de forcer leur atten- 
tion. Le retrait de 15 p. 100 du total des pri- 


sonniers de guerre affectés jusqu’à présent 4 
l’agriculture, décidé par la circulaire 158/17 
du 10 novembre 1947, a eu pour but d'inviter 
les agriculteurs à prendre toutes précaulionsg 
utiles, dès maintenant, pour que la main: 
d'œuvre nécessaire aux grands travaux de 
l’année 1918 leur soit procurée. Il apparaît, en 
effet, que l’administration ne serait pas en 
mesure d'introduire en bloc l'effectif néces- 
saire au remplacement de 140.000 prisonnierg 
de guerre actuellement affectés à l’agriculture, 
L'état d’encombrement des dépôts de prisons 
niers de guerre est dû, d’autre part, aux évée 
nements sociaux du mois de novembre qui 
ont apporté un certain retard à l'exécution 
des opérations de rapatriement, La situation 
signalée par l'honorable parlementaire sera 
donc redressée dès que le rythme normal deg 
rapatriements aura pu reprendre, c’est-à-hra 
au cours de la première semaine du mois à8 
janvier 1948. Si fâcheuses que puissent anpae 
raitre actuellement les dispositions prises par 
le Gonvernement, il est incontestable qu'e:tes 
s’imposaient à ceux qui ont la responsabiité 
de trouver une solution d'ensemble au pro- 
blème du recrutement de la main-d'œuvrg 
agrico!e. 


Rectification 


au compte rendu in cxtenso de la 3° séance 
du 3) décembre 1947. 


(Journal ofliciel du 31 décembre.) 


Dans serutin {ne 510) sur l'article 2 guirie 
quies (soumis à une seconde délibération) du 
projet de ressources nouvelles (texte de :a 
commission sur la limite d'âge des fonction- 
nailres) : 

Mile Dienesch, portée comme ayant vaté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la % séance 
du 31 décembre 1947. 
(Journal officiel du 2 janvier 1918.) 


Dans le scrutin (no 512) sur l'adoption de 
fa procédure d’urgence pour la proposition da . 
loi de M. Maurice Schumann sur les inéligie 
bilités : 

M. Fauvel, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour » 

M. Noël (André), Puy-de-Dôme, porté comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 

MM. IThuel, Lécrivain-Servoz et Michelet, 
portés comme « n'ayant pas pris part au 


vole », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 4, quai Voltaire. 
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